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IRP : quelles sont les Instances Représentatives du Personnel et leur fonction respective?   
Les IRP (Instances Représentatives du Personnel), recouvrent trois types d’organismes :

- Les représentants ou Délégués du Personnel (RP ou DP) formulent auprès de l’employeur les réclamations individuelles ou collectives des salariés concernant l’application de la règlementation du travail (Code du Travail, Convention Collective et éventuels accords d’entreprise) au cours, généralement, d’une réunion mensuelle. 










    Le DP est l’interlocuteur privilégié de l’Inspecteur du Travail et il est en droit de le saisir lors de tout problème d’application du droit du travail. 


    Le DP peut assister les salariés qui en font la demande, lors de leurs entretiens avec l’employeur ou la hiérarchie, pour favoriser la conciliation entre les deux parties et, éventuellement, apporter leur témoignage en justice.

- Le Comité d’Entreprise (CE) contrôle la situation économique de l’entreprise, son évolution et a le monopole de la gestion des activités sociales et culturelles. C’est l’instance de dialogue et de concertation. Aux termes de la loi Auroux du 28 octobre 1982, le CE a pour objet d’assurer une expression collective des salariés, permettant la prise en compte permanente de leurs intérêts dans les décisions telles que : gestion, évolution économique et financière de l’entreprise, l’organisation du travail, la formation professionnelle et les techniques de production.
L’employeur a obligation d’informer et de consulter le CE sur :




*la modification de la durée ou de l’organisation du travail.



*l’introduction de nouvelles technologies.




*le licenciement collectif pour motif économique.




*le licenciement des représentants élus du personnel.

Faute de cette étape, la décision est considérée comme non valide et donc, non opposable aux salariés. Le CE peut porter plainte au pénal pour délit d’entrave à son bon fonctionnement.
 - Le Comité Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). Au travers d’enquêtes et d’inspections, il formule des propositions pour améliorer l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail.
Missions essentielles du CHSCT :



*Contribuer à la protection de la santé physique, mentale et de la sécurité des salariés de l’établissement ainsi que de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure.




*Contribuer à l’amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l’accès aux femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité.




*Veiller à l’observation des prescriptions législatives et règlementaires prises en ces matières.

Dans la pratique, les projets et décisions de l’employeur ont des incidences dans l’entreprise qui dépassent les champs de compétence de chacune des Instances Représentatives du Personnel, qui doivent donc, pour être efficaces, intervenir ensemble et se coordonner. 







        



 Pour exemple : en cas de licenciement économique, le CE est destinataire d’informations fondamentales et dispose de prérogatives étendues dans le cadre de sa consultation, mais le CHSCT, lui, doit être vigilant sur la façon dont les gains de productivité seront obtenus, et notamment sur leurs effets sur les conditions de travail et la santé au travail. Les DP auront quant à eux, à relayer les réclamations individuelles des salariés impactés par ces mesures, tant en terme de mobilité que de modifications des conditions de travail. A un moment où les salariés sont en plein désarroi et recherchent des solutions individuelles, les DS ont le devoir de porter la voix de l’intérêt collectif et de la défense de l’emploi.

Ainsi, le rôle et les prérogatives de chaque IRP se recoupent parfois, aucune ne peut prétendre à elle seule une représentation du personnel couvrant toutes les problématiques de l’entreprise. Toutes doivent être présentes et actives et seule leur intervention conjointe permet de mesurer tous les enjeux et d’assurer un véritable contre-pouvoir face à l’employeur.
Il ne faut pas oublier le rôle du Comité Central d'Entreprise (CCE). Il a le même rôle que le CE mais au niveau société. Ses membres sont désignés par chaque CE selon la répartition des sièges entre les différents établissements et les différentes catégories de personnel.
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